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Propos introductifs

Le précédent CPRDFOP a été impacté 
la réforme de 2018 a revu en profondeur les rôles de chacun et a retiré aux Régions 

, tout en élargissant leurs responsabilités au champ de 
l . , qui
initialement traduit dans notre région 

.
consacrés à la formation professionnelle entre 2019 et 2022.

Dès 2020, la pandémie de Covid-19 provoquait la crise économique la plus grave depuis la seconde 
guerre mondiale et bouleversait une nouvelle fois les plans établis. La gestion de crise a imposé aux 
pouvoirs publics de afin de parer aux effets dévastateurs de 

, puis pour accompagner la reprise post crise. En Provence-Alpes-
se sont fortement mobilisés, notamment pour soutenir la formation des jeunes, des demandeurs 

Dès octobre 2020, la Région 
adoptait un « plan de reconquête économique », au sein duquel se décline un « plan de reconquête 

inscrit dans le plan 
gouvernemental « #1 Jeune, 1 Solution » de France relance. Début 2022, le plan régional 

se concentre sur la sortie de crise en 
consacrant, au titre du Plan de réduction des tensions de recrutement 2022-2023
contre les difficultés de recrutement et le chômage de longue durée.

Des efforts considérables ont également été entrepris ces dernières années en faveur de la reconquête 
industrielle, région, fortement mobilisée au service de l'industrie du XXIème 
siècle. Au travers de l'ensemble de ses dispositifs économiques, la Région a financé, depuis 2017, 272 

ds 
d'investissement des entreprises de la Région et du Parcours Sud Industrie 4.0.

Accompagner les grandes transitions

Parallèlement, dès 2017, la Région a fait de la transition écologique une de ses priorités à travers le 
Schéma régional et 
les plans climats successifs : « Une », adopté dès 2017, et « », 
adopté en 2021. conomie. Pour revoir en 
profondeur nos façons de consommer, de produire, de travailler et construire une croissance durable, 

prioritaire dans les politiques de développement économique. 

Au regard des enjeux spécifiques du territoire régional et des chantiers engagés ces dernières années, 
la stratégie régionale pour une transition environnementale au service de la croissance se décline selon 
quatre priorités
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Par aille
concrètes en matière de planification écologique dans le cadre de « France Nation verte ». La Région 
Provence-Alpes- -pilote dans le déploiement de la 
planification écologique.

es priorités : la baisse des 

biodiversité, la préservation des ressources naturelles et la protection de la santé de nos concitoyens. 

accompagner au mieux la mutation des métiers et 
compétences. La transition écologique peut faire émerger de nouveaux marchés, mais elle est 
également susceptible de modifier radicalement les modèles économiques de nombreuses filières, 

encore des compétences spécifiques.

Accompagner la transition numérique des entreprises et profiter des avantages offerts par la 
ficielle pour mieux former, est aussi un objectif important de ce 

prochain contrat.

technologies augmentera. Mais la crise du Covid-19 a déjà précipité employeurs et salariés dans le « 

télétravail et à la numérisation des processus de travail. Pour les entreprises, faire face à la transition 
numérique est plus que jamais impératif. Or elle transforme profondément le contenu des emplois, et 
les compéten es requises : automatisation, algorithmes, robots, capteurs, internet des objets (IoT), 

des entreprises et préserver

et des contenus comporte des avantages non négligeables

Par ailleurs, les technologies immersives de la réalité virtuelle et des métavers semblent offrir des 
possibilités qui semblent infinies. Elles sont capables de nous plonger dans une autre réalité à la fois 
totalement imaginaire et hyperréaliste, de faire ressentir de nouvelles sensations, voire de nous doter 
de « super -pouvoirs » : interagir à distance, voyager dans le temps et l'espace, déplacer des objets 

de la découverte des 

sur le champ de la relation emploi formation.

compagner de 
illettrisme numérique » ou encore 

« illettrisme électronique ».  Ce phénomène, entendu comme la difficulté, voire l'incapacité, que 
rencontre une personne à utiliser les appareils numériques et les outils informatiques, en raison d' un 
manque ou d'une absence totale de connaissances à propos de leur fonctionnement, touche 17% de 
la population en France selon une étude de l'Insee, en date du 25 février 2022. 
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Répondre aux tensions de rec

-19 a créé de vives tensions 
conjoncturelles sur les recrutements dans de nombreux métiers. Dans certains secteurs, telles la 
construction et l
structurelles, préexistantes depuis plusieurs années, pour de nombreux métiers.

du red

répondre aux besoins immédiats des entreprises, à faciliter les transitions professionnelles et à 

utils (par exemple : formations au plus près du besoin des entreprises, 
méthodes de recrutement 

la stratégie régionale autour des filières identifiées comme prioritaires 
dans la région (soin / accompagnement / grand âge, transport, tourisme).
La stratégie régionale ainsi adoptée est en parfaite concordance avec la phase 2 du plan de réduction 
des mét
priorisation sur ces mêmes trois secteurs (hôtellerie-restauration, transport de voyageurs et de 
marchandises, santé et action sociale), au plus proche des entreprises concernées et co-construit avec 

En parallèle, un des enjeux majeurs est celui de s

t dans le cadre de 
France

a également renforcer notre capacité à 
atteindre ces objectifs. 

compétences, que ceux-ci soient sanctionnés par des titres, des certifications ou des di

indépendant, libéral ou entrepreneur). La demande des entreprises porte fréquemment sur le manque 
de personnel formé et adapté à un marché du travail qui change sans cesse.

Ces enjeux doivent inciter les acteurs régionaux à travailler activement sur les publics les plus éloignés 

plein emploi.
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rédaction du document

contexte en pleine recomposition suit à l
sur ce champ au travers du PIC, la mise en place de France compétences et des OPCO, la monétisation 
du CPF, qui

la formation professionnelle a été amorcée par 
mission de préfiguration de France Travail dont le lancement effectif est prévu 

pour 2024 mais dont le contenu reste incertain. 

aux nécessaires transitions numériques et écologiques, tout en ouvrant de larges possibilités 
t de partenariats durables avec les représentants du secteur économique.
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CHAPITRE 1 : L contrat dans son contexte régional et
national

1ère partie : Portrait régional

Sur le plan démographique, la région Provence-Alpes-Côte d'Azur est une région de taille moyenne 
caractérisée par une répartition inégale de ses habitants. En Europe, elle se situe, parmi les régions les 
plus densément peuplées. Avec une estimation à hauteur de 5 098 000 habitants au 1 janvier 2021, 
elle représente 7,6 % de la population française et arrive en 7ème position des Régions françaises.

Forte de métropoles dynamiques concentrant 50% de la population, elle est la 2e région la plus 
métropolisée de France, 96% de la populati
des régions de province.

Les grandes dynamiques
A/

Dans les années 90, la région Provence-Alpes-
croissance démographique supérieure à la moyenne française, et parmi les plus fortes de France, qui 

surtout par un solde migratoire élevé (+0,7% / an ; FR : 0,3%). 
depuis 50 ans à une érosion régulière du solde migratoire, provoquant un fort ralentissement de la 
croissance démographique régionale malgré un excédent naturel qui reste positif. 

Entre 1990 et 2019, la population régionale a vieilli
mais avec une part plus importante de personnes de plus de 60 ans : ils représentent près de 30% de 
la population régionale contre 26% en France. Les régions alpines et azuréennes étant les plus âgées, 
les Bouches du Rhône ainsi que le Vaucluse étant les territoires les plus jeunes avec les taux de 
fécondité les plus élevés. , la part des personnes âgées de 85 ans passera de 3,8% à 7,3%.
Ce vieillissement se retrouve dans la sur-représentation de la catégorie socio-professionnelle des 
retraités (28,9% contre 27,2%). 

région un solde négatif des étudiants 
et des jeunes actifs actifs, à partir de 50 ans,
la région.

B/ Une population active concentrée dans le tertiaire, une dynamique positive de créations 

En 2021, les agriculteurs exploitants représentent 0,9% de la population active (vs 1,6% en France 
; 9,1% (vs 6,7%), les cadres et 

professions intellectuelles supérieures ; 16,9% (vs 18,5%), les professions intermédiaires ; 26,7% (vs 
26,1%), les employés 29,6% (vs 27,4%), et enfin les ouvriers 16,8% (vs 19,8%). La population active 
régionale est marquée par une sous-représentation des agriculteurs, cadres et professions 
intellectuelles supérieures ainsi que des ouvriers. En revanche les artisans et commerçants ainsi que 
les professions intermédiaires et employés sont sur-représentés par rapport à la moyenne nationale.
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Entre 2013 et 2019 on peut observer une chute ; 
-18,3% (vs -8,1%) et des ouvriers ; -8,4% (vs -4%) et a contrario une augmentation très importante des 
professions du supérieur ; +17% ( vs +8,4%) ainsi que des professions intermédiaires ; +6,6% ( vs
+2,9%).

nationale (2,5% contre 1,5% tableau conjoncture INSEE 11/2022). Avec 1 992 600 emplois en janvier 
2023
emplois sur le territoire régional : Emplois publics et privés1).

84% des emplois salariés (6 points de + Ile-de-France) sont concentrés dans 
le secteur tertiaire, dont 27% dans -restauration (on peut 
ici considérer le poids de la filière tourisme), 11% pour les activités spécialisées scientifiques et 

dustriel 

6,2% (vs 6,5%).

secteurs des services, du tourisme, et de la construction. « Terre de tourisme culturel », la région 
Provence-Alpes- hors Ile-de-France, en 
raison de sa forte attractivité touristique2.

Sur ces dix dernières années, la région connait 

que la moyenne nationale. 

dynamique des métropoles notamment celles 
-Marseille-Provence, Nice, et Toulon, à 

proximité desquelles un emploi sur deux se 
trouve en 20203.

notamment dans 
le secteur des énergies, de la construction aéronautique ou des composants électriques ce qui a permis 
une moindre perte d'emplois que dans d'autres régions depuis la crise de 20084. Les fortes créations 

rgement- -communication, génèrent 
à elles seules les deux tiers des emplois supplémentaires de la région en 20195. 

des taux de rotation largement 
supérieurs à la moyenne nationale

                                                                
1 Tableau de bord de la conjoncture INSEE janvier 2023
2 SRDEII 2022
3 Insee Flash Provence-Alpes-Cô ptembre 2020  
4 Partenariat Région Provence-Alpes- Les déterminants territoriaux du 
développement économique », avril 2021
5 Insee, Bilan économique 2019 Provence-Alpes- Une économie régionale dynamique, 
avant la rupture »  
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fabrication de denrées alimentaires. Sur ces secteurs il y a donc de forts 

C/ Une économie ayant bien résisté à la crise grâce à sa diversité6

La région Provence-Alpes- un bon dynamisme économique : elle est la 
3e (soit 10,3% des unités légales en France) et en 

pionne avec 109 unités légales et 20,5 
: respectivement 80 et 14,9). En revanche en taux de 

pérennité à 5 ans, la région est la moins bien placée.
Provence-Alpes- troisième région en richesse dégagée par habitant derrière Ile de 
France et Auvergne Rhône Alpes7. La région est également marquée par une croissance économique 
forte sur les 20 dernières années avec un taux de croissance du PIB par habitant entre 2000 et 2019 
de +0,89 par an contre 0,76 en France métropolitaine.

La région Provence-Alpes- : elle présente une sur-
représentation des entreprises dans les services (3eme région française avec 38,1% en 2020) et des 
actifs sur le commerce, le transport et les services marchands (en 2020, 28% ; FR

-Alpes-Côte 
: 54,5%, Occitanie : 50,9% ; Auvergne Rhône-Alpes : 52,5% ; Nouvelle Aquitaine : 48,9%).

Historiquement moins marqué en région, le tissu industriel dispose de nombreux atouts : un 
positionnement diversifié, multi-filières ; des secteurs forts dynamiques tels que la production et la 

onstruction aéronautique et spatiale et l'industrie chimique, des 
emplois industriels qualifiés et une faible dépendance des établissements aux multinationales 
étrangères. 
                                                                
6 SRDEII 2022
7 Insee Références « La France et ses territoires » - Édition 2021
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Enfin, ises : avec 14,3%, la 
région est la 3e région française sur cet indicateur.

Synthèse des chiffres clés régionaux et comparaison régionale et nationale

Figure 1 - Chiffres clés de la région Provence-Alpes- - Comparaison régionale et nationale (SRDEII)

D/ Le marché du travail

de types PME et les microentreprises se développent globalement par croissance interne, et créent le 

Malgré cette bonne dynamique, la région Provence-Alpes-
créés par les établissements employeurs du secteur privé : la moyenne régionale est de 7,9 emplois 
salariés du secteur privé par établissements employeur du secteur privé, quand la moyenne des 
régions comparatives est plus élevée (Occitanie : 8,47 ; Auvergne Rhône-Alpes : 9,62 ; Nouvelle 
Aquitaine : 8,748). Cela se traduit par un taux de chômage annuel moyen élevé, 8,2% en janvier 20239

vs 7,3% pour le reste de la province qui constitue un point de fragilité structurel et rend plus aigüe 

                                                                
8 SRDEII 2022
9 Tableau de bord de la conjoncture INSEE janvier 2023
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Actualités et perspectives du marché du travail

Dans le classement des régions, la région sud se situe en 5ème oi 
ème position pour 

Selon les données de Pôle emploi, entre le 3ème trimestre 2021 et le 3ème trimestre 2022 le nombre de 
-7,4% contre -7,3% en France. Tous les départements de 

-9,8% pour les Alpes-Maritimes à -
4,9% pour les Alpes de Haute-Provence. Le nombr -
Alpes-
la catégorie A, en baisse de -10,2% sur un an).

0,6 % en Provence-Alpes-

second semestre 2020. A la mi
un an (soit +55 100 emplois) et 4,7 % au-
hausse est surtout portée par l'emploi salarié privé (+ 0,7 %, soit + 10 700 emplois, après + 0,5 %) qui 
se situe + 5,8 % au-dessus de son niveau de fin 2019. Pour
contracte ( 2,1 %, soit 1 100 salariés, après 3,0 %) mais demeure supérieur à son niveau de fin 
2019 (+ 5,2 %).

-
i

10, de la construction, ntaire (IAA) 

de 10% à 31% sur un an
progressent de +10% (+17 130 projets). 

Enfin, les difficultés de recrutement anticipées par les employeurs évoluent fortement à la hausse pour 
atteindre une proportion de 59 %. Les difficultés exprimées restent plus importantes au sein des 
structures de 5 à 19 salariés. Enfin, la part des projets saisonniers est de 39%, un des taux les plus bas 

saisonniers actuels et à venir.

E/ Une région marquée par des inégalités et la pauvreté11

En 2019, 17,1% des habitants de la Région sont en-dessous du seuil de pauvreté (vs 14,5% en France 
région étant la 3eme région de France 

métropolitaine avec le taux de pauvreté le plus élevé (après la Corse et les Hauts de France). Le taux 
de pauvreté correspond à 60% du revenu moyen qui est en région

                                                                
10 (+2 270 intentions), de la construction (+5 850 projets), du commerce (+7 

11 INSEE Panorama de la région Provence-Alpes-
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Taux de pauvreté en 2019 par communes

La région
en France métropolitaine. 5 des 16 arrondissements de Marseille considérés ici comme des communes 
sont parmi les 20 communes les plus pauvres de France.
510 000 habitants vivent dans les 128 quartiers prioritaires de la ville (QPV) soit 10,1% de la population 
régionale vs 7,4% en France métropolitaine12. 35% de logements sociaux figurent dans ces quartiers et 
le revenu médian est de 13 par an. 
On y observe une pop
concentration des sortants précoces du système scolaire (environ 2600 jeunes décrocheurs au niveau 
régional). Les difficultés sociales, familiales et de logements accentuent considérablement les risques 
de décrochage.13 En région, les bassins de Marseille et Avignon sont particulièrement concernés. 
Mettre en place les conditions de raccrochage scolaire devra être un enjeu important pour les acteurs 
de la sphère orientation, formation professionnelle, emploi. 

a région Provence-Alpes-
ne dispose plus de données régionales depuis mai 2013. U

-IVQ montrait alors 305 000 personnes âgées 
de 16 à 65 ans (soit un adulte sur dix) éprouvent des difficultés préoccupantes pour lire, écrire un mot 
ou encore comprendre un texte simple et cela concerne autant les hommes que les femmes14. Parmi 
ces personnes en situation préo

                                                                
12 « Atlas des quartiers prioritaires de la politique de la ville » - Janvier 2022 Agence nationale de la cohésion 
des territoires (ANCT)
13 France Culture, émission « Géographie à la carte » 9 juin 2022 : Géographie du décrochage scolaire.
14 INSEE études, synthèse N°54 mai 2013
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Parallèlement, la région est également marquée par des hauts revenus plus fréquents que dans le reste 
de la province. La proportion de hauts revenus étant proche de celle observée en Auvergne Rhône 

le littoral 
azuréen.

F/ La situation de la région face au changement climatique

Le territoire comporte 4 parcs nationaux, 9 parcs naturels régionaux, 18 réserves naturelles et si le 
territoire est protégé, la région est encore loin de la neutralité carbone. En 2016, chaque habitant 
émettait 7,4 tonnes équivalent CO2 soit +7% par rapport à la moyenne nationale. Si on observe une 
baisse de 1,6% par an cela est encore trop faible pour répondre aux enjeux de 2030 et 2050. La part 

orts est très élevée dans ces émissions (70% des émissions régionales). Il 
du secteur industriel, celle du secteur des transports 

ainsi que du bâtiment. Une attention importante doit également être portée à la préservation de la 

: 
Panorama de la Région Provence-Alpes-

Le contexte stratégique et réglementaire français (Loi biodiversité, Loi GAEC, Loi Climat et résilience) 
et européen

essources tout en maintenant sa 
compétitivité.

en faveur de :

- La valorisation des déchets en tant que ressource et le levier de richesse
-
- Le développement de modèles économiques collaboratifs et résilients
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- Le soutien aux filières valorisant les ressources naturelles

Imaginés pour la France métropolitaine, ils reposent sur les mêmes données macroéconomiques 
ution climatique (+2,1 °C en 2100). Ils aboutissent tous à la neutralité 

carbone du pays, mais empruntent des voies distinctes et correspondent à des choix de société 
différents (Cf atelier du CREFOP « économie verte, économie bleue -septembre 2022).

développant le bien-être des individus (définition 
ADEME).

ADEME prospectives 2050

Génération frugale se caractérise par des transformations importantes dans les façons de se déplacer, 
de se chauffer, 
neutralité carbone sans impliquer de technologies de captage et stockage de carbone, non éprouvées 
et incertaines à grande échelle.

Coopérations territoriales entend une tra
partagée et de coopérations territoriales. Organisations non gouvernementales, institutions publiques, 
secteur privé et société civile trouvent des voies de coopération pragmatique qui permettent de
maintenir la cohésion sociale.
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Technologies vertes passe par développement technologique qui permet de répondre aux défis 
environnementaux plutôt que les changements de comportements vers plus de sobriété.

Pari réparateur conserve les modes de vie du début du XXIe siècle. Mais le foisonnement de biens 

les systèmes 
sociaux et écologiques avec plus de ressources matérielles et financières pour conserver un monde 

sont pas matures.

La Région Provence-Alpes-

encore plus loin en 
fixant à 40 % du budget régional le niveau des engagements financiers en faveur des enjeux du 

après avoir été désignée par la Commission européenne comme 

la Région franchit un nouveau cap en lançant son programme global « Le Sud se lève pour le climat », 
pour une région 100 % engagée pour le climat, avec un budget 100% vert dès 2023.

un accord faisant de notre territoire une région-pilote 
dans le déploiement de la planification écologique en France. Huit objectifs sont visés : la 

bâtiments, la sobriété foncière, le développement des mobilités décarbonées, la préservation de la 
ressource en eau, la protection des forêts et la diminution de la pollution portuaire. 

professionnelle, afin 
gner au mieux la mutation des métiers et compétences. La transition écologique peut faire 

émerger de nouveaux marchés, mais elle est également susceptible de modifier radicalement les 
activités de service, le 



17

En conclusion

-
- Un départ important des étudiants et des jeunes actifs
- De gros écarts de richesse et un taux de pauvreté élevé
- Une économie largement tertiarisée qui a bien résisté à la crise
- Un secteur industriel peu concerné par les grandes restructurations vécues par les autres régions notamment 

- Un territoire protégé mais encore trop émetteur de gaz à effet de serre et avec une artificialisation massive des 
r.

Principaux enjeux identifiés 

- Accompagner le vieillissement de la population active (réduction des tensions et anticipation des départs à la 
retraite)
- Accompagner les mutations socio professionnelles liées au changement climatique (formations massives de 

-gestes, accompagnement des 
entreprises à la transition écologique, formations aux métiers et compétences
- Réduire les inégalités sociales et les accès à la formation et au marché du travail
- Accompagner les entreprises à anticiper, qualifier leurs besoins en compétences, les attirer et les fidéliser.
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Chiffres clés de la formation initiale et professionnelle

A/ La formation initiale15

A la rentrée 2022, la région académique compte 254 361 collégiens répartis dans 458 collèges et 166 
918 lycéens en formation pré-bac (44 982 en voie professionnelle dont 492 en ULIS et 121 936 en voie 
générale et technologique) dans 112 lycées général et technologique, 63 lycées polyvalents et 82 
lycées professionnels.

Parmi les lycéens se trouvant en voie professionnelle en 2022 :
- 8 313 suivent une formation de CAP ; 
- 36 006 préparent un bac professionnel ou un ;
- 360 en mentions complémentaires ou en formations diverses ;
- 303 sont en .

En 2021, les taux de réussite en voie professionnelle sont de :
- 81,7 % en CAP (11 939 lauréats) en dessous de la moyenne nationale (83.6 %) ;
- 85.8 % en bac professionnel (11 620 lauréats) en dessous de la moyenne nationale (86.6%) ;
- 89,3 % en BTS (11 438 lauréats) au-dessus de la moyenne nationale (87,3 %).

émie 
-

Le taux de scolarisation des 15-24 ans est plus élevé au sein de la région académique (65 %) que la 
moyenne nationale. La part des non diplômés parmi les non scolarisés de 15-24 ans est cependant plus 

second degré de plus de 15 ans représentent 8,3% du total constaté nationalement.

ve pré-bac

En fin de 3ème, on observe sur les 5 dernières années une forte demande sociale des familles pour la 
voie générale et technologique aux dépens de la voie professionnelle. Néanmoins, une augmentation 

a voie professionnelle a été constatée en 2022 mais il 
ne 

En fin de 2nde générale et technologique, la demande reste forte vers la voie générale et vers la filière 
tertiaire au sein de la voie technologique.
régional académique de valorisation des filières technologiques industrielles (STL - sciences et 
technologies de laboratoire) et STI2D en particulier), en lien 

pour la filière STI2D en 2022.

- bac (données Parcoursup 2022)

richie et diversifiée en 5 ans (IFSI, écoles, apprentissage). En 
2022, on dénombre 1500 formations dont 900 hors apprentissage et 600 par apprentissage (surtout 
en BTS) avec près de 65 000 places proposées (dont 41% en licence et 35% en BTS).
                                                                
15 Données Rectorat janvier 2023
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En 2022, la région académique regroupe environ 64 000 candidats (en terminale, en réorientation ou 

professionnelle (soit 67 % dont 22 % sont en réorientation).

varient selon la voie choisie avec pour :
- La voie générale : 47 % vers la licence, 13 % vers les classes préparatoires aux grandes écoles, 
10 % vers les for BUT.
- La voie technologique : 38 % vers le BTS, 26 % vers le secteur sanitaire et social, 16 % vers la 
licence et 15 % vers le BUT.
- La voie professionnelle :58 % vers les BTS, 28 % vers le secteur sanitaire et social et 10 % vers 
la licence.

nseignement agricole rassemble 43 établissements et 6 368 apprenants répartis comme suit : 
Enseignement public : 3 150 apprenants, 
Maisons Familiales et Rurales : 1 490 apprenants,
Enseignement privé : 1 448 apprenants,
Union Nationale et R Education et de Promotion : 280 apprenants.

:  17 813 élèves et étudiants
14 741 étudiants en formation initiale qualifiante du sanitaire sur 57 sites de formation
3 072 en formation du travail social répartis sur 31 sites de formation
Le schéma, annexé au contrat, ambitionne avant tout de répondre aux besoins sociaux, humains, 

attractivité des métiers et de valorisation des formations. Sa finalité est de former plus et de former 

compétences nécessaires au bon exercice de leurs missions de service public.

Fin 2021, la région compte 65 531 apprentis et 7 501 personnes en contrat de professionnalisation. 
que doublé entre 2013 et 2021 passant de 30 000 apprentis à plus 

de 65 00016. La plus forte augmentation est enregistrée à partir de 2019. En 2021, la région compte 
près de 160 CFA.17

                                                                
16 Chiffres DARES Les chiffres clés de la DREETS PACA Edition 2022
17 Centre Inffo Octobre 2022, monographie régionale
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Les niveaux bac et supérieurs au bac représentent plus de 68% des effectifs en apprentissage. Les 

12% chacun), le secteur agricole étant très peu représenté (1,4%).

Le suivi des jeunes 

42 214 jeunes de 16 à 25
000 accueillis en 2021 dans les missions locales. Cela 

correspond à une hausse de 25% en un an. 
13 969 personnes bénéficient de la Garantie Jeunes en 2021 (+75% en un an). Depuis mars 2022,

on, acquisition de compétences-clés et suivi 

équivalents à celles enregistrées eu niveau national.
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Typologie du public accueilli en mission locale dans la région
48% de femmes. 22% vivent en quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), 7% en zone de 
revitalisation rurale (ZRR) et 2,3% sont en reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé 
(RQTH). 48% d
59% de niveau infra IV et 32% de niveau IV validé ; 56 015 entrés en emploi dont 46 476 en CDD et 8 
345 en CDI. Plus de 5 453 jeunes concernés par les entrées en formation dont 1 032 en Ecole de la 2ème

chance.

La formation professionnelle

La région enregistre 119 024 personnes en formation professionnelle en 2021 avec une augmentation 
ans 

La répartition par niveau de formation montre des chiffres équivalent à la moyenne nationale.

A la différence des autres régions et comme en Auvergne-Rhône-Alpes, 
principal de déploiement du pour le compte de 

en Provence-Alpes-
formation. La région se caractérise ainsi par 

la prédominance de Pôle emploi en tant acheteur de formation professionnelle, son poids étant 
beaucoup plus important que dans les autres régions de France métropolitaine. Ainsi 15% des effectifs 
entrés en formation en 2021 le sont sur un dispositif géré par la Région. En janvier 2021 puis début 
2022 deux avenants au PRIC, dans le cadre du plan de relance, prévoyant 
près de 10 000 parcours devant démarrer entre 2021 et 2023.
Désormais, le Compte personnel de formation (CPF) autonome et les dispositifs de formation sur 
crédits Etat ( Régions signataires du PRIC)
représentent ainsi la grande majorité des entrées en formation. On peut constater la part très 
importante prise par le CPF autonome depuis sa mise en place.
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En région, 94 750 personnes18

Chaque année en moyenne 500 personnes en situation de handicap intègrent des formations 
financées par la commande publique régionale.

Ambitions et enjeux du SRDEII

La Région fixe à travers le SRDEII une ambition forte pour le territoire qui est de « Faire de la région 
Provence-Alpes- éveloppement économique 
durable et résilient », et affirme au travers de ce schéma : 

- Se spécialiser et concentrer les moyens publics et privés sur les filières fortement 
soutenir cette stratégie de 

ficativement réhaussés.
-

actions adressan s, des territoires et des secteurs (économie 
présentielle, artisanat-
intermédiaire (ETI) solide, en relation étroite avec la Région et les acteurs du territoire 
constituera un enjeu clé.

ce que la 
économique diversifié et équilibré au sein des territoires. 

Pour cela, la Région Provence-Alpes-
institutionnels publics et privés, grandes entreprises, réseaux associatifs et consulaires, des actions 

enjeux communs, partout et pour tous. 

Une attention particul à 

                                                                
18 Chiffres DARES Les chiffres clés de la DREETS PACA Edition 2022
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A/ Se spécialiser et se concentrer : Panorama des OIR et des segments stratégiques

La Région a fait de la lutte contre le changement climatique un fil rouge de sa politique au travers du 

Etant entendu que le C
enjeux de tensions sectorielles, de transition écologique mais également numérique.

Afin de décliner ces enjeux au plus proche des spécificités des acteurs économiques, la Région souhaite 

professionnelle : les branches professionnelles, les OPCO, Pôle emploi, la région académique, les 
Campus des métiers et qualification (CMQ) concernés etc.

élaboration du présent contrat. De plus, son expertise sera sollicitée autant que 
inclusion

systématique des questions de transition écologique, de façon très opérationnelle, dans les contrats 
d
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2ème partie : Enjeux et propositions issus des ateliers de concertation

La Région en charge de la concertation au sein du CREFOP a lancé au mois de janvier 2022, un appel à 
, ainsi que des ateliers sectoriels,

associant les représentants du secteur économique et 
seront déclinés . Par ailleurs des entretiens approfondis ont été menés avec chaque 
représentant des signataires -président du CREFOP.
Les ateliers thématiques proposés aux membres du CREFOP ont rassemblé des experts de chaque 
thématique, une synthèse est proposée ci-dessous. Les comptes-rendus de tous les ateliers figurent 
en annexe du contrat.

sur la base
s mais aussi autour des sujets 

Les constats issus de ces neuf mois de 

La multiplicité des dispositifs, de services et des outils basés sur une caractérisation des publics enraye 

proposés afin 

- acteur de son orientation. (Classe inversée)
-
- Penser « expérience à vivre » plutôt « formation à transmettre ».
-

eau sont autant de conditions 

Des enjeux de capitalisation, de coopération et de mutualisation entre tous les acteurs institutionnels 
et économiques (Carif-Oref, observatoires de branches, opérateurs de compétences, Maisons de 

cteurs pour 
permettre un enrichissement mutuel des méthodes et des analyses. 
au plus près des territoires et des filières pourront être définis avec une meilleure répartition des 
missions et des moyens dédiés. 

Les axes de développement identifiés sont les suivants :

- Renforcer et rendre plus visible le travail en réseau 
- Valoriser et faciliter le partage de connaissance inter-structures (ex : la grande bibliothèque de France 
Compétences)
- Industrialiser le « servation des compétences » (IA) testé dans le cadre du programme 
open emploi par la Région. Les données produites pouvant également servir à des études sur des 
modèles prédictifs.
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-formation sont imbriquées avec des sujets liés à
aussi à , 
observatoires existants. 

La transition écologique des entreprises
La définition de la transition écologique repose sur trois concepts : 

-
- La transition énergétique : modification structurelle profonde des modes de production et de 

-

Conformément à loi Climat et Résilience, les CREFOP doivent désormais intégrer deux personnes 

pleinement inscrit dans cette démarche.

Les échanges ainsi que les différentes interventions ont permis de mettre en exergue certains points :

1/ Sensibilisation de la population gestes 
2/ Formation des actifs aux nouveaux gestes professionnels 
3/ Remise en question des organisations productives
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territoriaux.

dip
environnementales au sein des référentiels de chaque filière est à conduire. Un effet escompté 

es en 
faisant apparaître leur dimension écologique.

Des priorités stratégiques présentées par la branche chimie pourraient être étendues à 

-
production

- Le développement de nouvelles activités liées à la transition écologique et énergétique. 

: état des lieux en région

Depuis 2013, 
On comptait alors 1 adulte sur 10 dans cette situation19 en région.

habitent en ZUS sont 

personnes avait un emploi en 2013 ess
BTP20.

Selon le statut des usagers (RSA, DE, salariés) ils peuvent accéder à différents dispositifs de formation 
proposés par Pôle emploi, la Région, les OPCO, les programmes départementaux etc. Il manque une 

simplement à des formations.

De même le renforcement des savoirs de base représente un enjeu fort pour accéder à des 
compétences professionnelles. La non-

éventuellement des accidents du travail. Cela entraine des déperditions financières et sociales, le 
manque de maîtrise des compétences clés affecte la performance économique sur des montants qui 
peuvent représenter de 2 à 5% de la masse salariale21.

njeux 
économiques.

concernerait 17% de la population22. 

                                                                
19 (ANLCI) : « Enquête régionale IVQ Provence-Alpes- » 
- Mai 2013
20 Insee, enquête Information et Vie Quotidienne 2013
21 Travaux de Pascale Moulette présentés par le CRI
22 INSEE PREMIERE N°1780 2019
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dépourvus de toutes compétences.
des outils qui est problématique 

ion, la fracture numérique, qui
touche notamment les populations les plus fragiles : les seniors, les personnes peu diplômées et les 
ménages aux revenus modestes, ou encore, les habitants des territoires ruraux isolés. 

Lors des ateliers filières, ces thématiques transversales ont également été abordées et les contrats 
(COS) proposés par la Région, semblent être un niveau pertinent de réponse 

opérationnelle. Envisagés dès 2023, sur des filières prioritaires, ils semble de 
-formation-emploi, comporteront des engagements réciproques portant sur 

x de transition écologique, mais également le 
visant, par le biais de la formation, la responsabilité sociétale des entreprises

(RSE) et la qualité de vie au travail.
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CHAPITRE 2 : Les cinq ambitions du contrat

Observer pour Connaitre, 
Analyser pour Comprendre, Anticiper pour Agir bservation 

harmonisé, dynamique et prospectif.

« est courir à sa perte. ». 
des pouvoirs publics de penser et 

donner le temps de 

leur production et le moment de leur disponibilité sur le marché du travail 
que nous devons collectivement relever.  

L'art de gouverner, c'est 
(également) l'art de choisir »
compréhension du sujet, des circonstances et des conséquences possibles. 

C

sujets Orientation, Formation Professionnelle et Emploi, a rarement été aussi prégnante.

En effet, c -économiques, 
réglementaires, de conjoncture internationale, de comportements, de besoins, de technologies. 
Nous connaissons également des changements du rapport individuel et collect

Dans un souci de rester en prise avec ces évolutions présentes et à venir, il en résulte un effort sans 

matiè
compétence commune à en assurer une exploitation efficace.

Cette abondante et précieuse matière brute ou semi raffinée, généraliste ou spécialisée, doit être 
mieux utilisée grâce à un investissement supplémentaire des signataires et de leurs partenaires, 

Il est ainsi essentiel de viser une meilleure 
harmonisation des systèmes de recueil de données, des gril
disponibles.

productions, afin de mieux capitaliser sur cette manne de connaissances. 

La prédominance de sujets ou dom
attendue de résultats, ont eu également tendance, ces dernières années, à limiter les champs et les 

e de leurs 

pour ne pas être uniquement en nécessaire réaction, mais également en recul utile.  
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De plus, si nous souhaitons collectivement réussir le rapp

langage commun autour des métiers et des compétences. Afin de mieux comprendre, de mieux 
qualifier et de mieux diagnostiquer les besoins et contraintes spécifiques de chacun, afin de faire 

correspondance accrue des référentiels métiers et compétences et des référentiels formation, il sera 
visé un appairage et une visibilité accrue des liens entre besoins et réponses.

A

en dépassant son modèle descriptif actuel et en visant une dimension prospective nouvelle. 

permettant 
les institutionnels et les professionnels dans la réflexion, la compréhension 

professionnelle et de son écosystème

Objectif 1.1.  

La multiplication des travaux

portée régionale 
menés sur la sphère Emploi, Orientation, Formation professionnelle, est nécessaire, dans une mise en 
perspective renforcée avec les travaux de portée nationale. 

Acteur central de la stratégie régionale de la connaissance, le CARIF OREF Provence-Alpes-
doit, dans cet objectif, voir sa position de pilotage et de coordination affirmée par les signataires.

un rôle renforcé de son conseil scientifique
de leurs diffusion et complémentarité. Celui-

séminaire annuel de programmation et de restitution, visant une mise au partage des 
intentions, avancées et réalisations dans les domaines relatifs au présent contrat. Cette mise en 

renforcée, des pratiques méthodologiques et scientifiques mieux partagées, mais surtout appuyer une 
meilleure diffusion des productions auprès des acteurs et des décideurs.

un espace commun numérique, capitalisant, qualifiant, 
européennes, nationales, et territoriales, mises en 

commun (productions OREF, INSEE, Banque de France, Observatoires de branches, OPCO, 

o Confier une m sur son 
conseil scientifique.

o Organiser un séminaire annuel de programmation et de restitution des trava

o Créer un espace commun numérique de capitalisation des travaux
o Renforcer les moyens d'observation des trajectoires, des liens orientation/formation/emploi, et 

des impacts sur les publics (ex : Observation des parcours Développement Million roads)
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Objectif 1.2.  Développer 

publics, acteurs économiques, opérateurs de , il est 
essentiel de parler de même langage et de partager une culture et un vocabulaire communs de 

être appuyée, au-
delà de la seule intention, par une capacité à mieux se comprendre et qualifier les besoins et capacités 
de réponses respectifs. Quand une entreprise pense en termes de fonction, tâches, compétences, ou 

orientation et de la formation doivent pouvoir plus naturellement 
permettre la correspondance et la traduction de ces besoins recueillis en solutions 
(notamment la levée des freins périphériques) de formation, existantes ou à concevoir.

A cet effet, des engagements systématiques seront pris dans le cadre de la conclusion des futurs 
(cf.

de la libéralisation de données.

De plus, l
Résilience, 

un langage et 
réciproque.

Enfin, un enjeu particulier sera porté sur la convergence des travaux de cartographie
formation sur ses trois voies, hique dynamique, 
complet et accessible à tous.

o Favoriser les travaux-études multipartites à travers le renforcement de certaines productions 

o Travailler sectoriellement un volet « observation analyse » au travers des C Objectifs 
Sectoriels.

o
du CREFOP, par des échanges entre décideurs pour la mise au débat de conclusions ou 
préconisations.

o

libéralisation des data via DATASUD
o Produire et mettre en commun un référentiel de correspondance Compétences > Métiers > 

Formations, accessible et actualisé sur la base du ROME 4.0.
o Créer 

compétences (toutes voies confondues, par un prisme métier/compétences/transférabilité), plus 
accessible aux acteurs économiques mais également au grand public. Il sera nécessaire de 

o Industrialiser le vation des compétences développé dans le cadre du 
programme Open emploi de la Région Sud (sur les métiers de la microélectronique Carif-oref)
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Objectif 1.3.  Anticiper et prévoir

maintenant ce que seront les nouveaux métiers dans 10, 15 ou 20 ans, et a fortiori adapter en 
lièrement ardu. Les avancées 

technologiques, le développement de nouveaux usages, produits ou services sont les sources 

création de compétences nouvelles, à des tâches ou organisations du travail elles-mêmes nouvelles.  
Pour des tendances fortes, clairement identifiées, ce travail est évidemment bien plus aisé. La 
compréhension actuelle des transitions écologique et numérique en cours aura rendu évidente la 

notamment autour et 
pour lesquelles les réponses apportées par auront un temps de 

retard systématique, si nous ne nous armons pas pour mieux les observer et les comprendre. En 
repérage et de qualification de ces 

signaux plus ou moins fai s technologiques et des usages nouveaux 
induits, de transformations économiques, sociales et sociétales, les décideurs seront en capacité 

à temps les choix ou investissements adaptés.

Cette dimension prospective ren
recherche d s dans les solutions à apporter aux problématiques futures identifiées.  

o , alimentés par les travaux collectés 
voire décidés en son sein, destinée à penser sur le long terme la définition des stratégies et 

à susciter les approches innovantes, développer les idées et fabriquer des projets ambitieux. 
o Faire réaliser des travaux complémentaires de territorialisation des rapports prospectifs 

nationaux (sectoriels ou généralistes ex : « Les métiers en 2030 » France Stratégie) en se 
focalisant sur ceux ayant un lien avec

o
artificielle en open source, exploitant les données de tous les partenaires dans une visée 
prospective



32

- ccueil, Information, Orientation tout au 

redéfinies par la loi du 
5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel.

actions d information sur les métiers et les formations, ainsi que , apprentis, 
étudiants et de leurs familles, dans les établissements où ils sont inscrits. La Région a ainsi la 
responsabilité de régionale.

Les Régions compétence 
issue de la Loi de 2014, mais ne coordonnent plus la mise en place du conseil en évolution 
professionnelle. 

En 2020, Région ont signé la convention régionale «
r les publics scolaires, apprentis et 

étudiants
respectives.

visent ainsi à favoriser la découverte de tous 
les métiers, à faciliter à contribuer à un choix éclairé de son métier et de sa formation, et à permettre 

des services ancrés sur 
les réalités du territoire régional, des s
une offre de services qui « parle aux publics » et répond à la multiplicité des usages et enfin, une 
information accessible avec des actions de proximité via le site orientation-regionsud.fr.

Pour les six ans à venir les signataires souhaitent prioriser leur intervention sur les champs suivants : 

- Développer et mettre à disposition de tous les publics une 
information objective, lisible, adaptée et conforme à la réalité du monde économique en évolution ;
- le 

nformation 
et les publics ;
- Renforcer le lien entre le monde économique et professionnel et les publics en orientation en 
développant des actions permettant aux publics de mieux connaître la réalité des métiers et des divers 
environnements professionnels
- -Information-
gouvernance rénovée
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Objectif 2.1.  Développer et mettre à disposition de tous les publics une information 
objective adaptée et conforme à la réalité du monde économique en évolution

-ci doit donc être limpide, explicite 
et fiable

site orientation-regionsud.fr un pivot en matière de diffusion de 
. 

éger les divers des acteurs, en 
améliorant la découverte des métiers, en adaptant les discours en fonction des publics et des métiers 
ciblés, information de 

. 

, au plus près des territoires, le 
soutien aux aux conférences sectorielles de promotion des métiers, 
permettent de pour tous, en levant les difficultés liées à la fracture 

région

En parallèle un travail de modernisation des outils doit
partenaires, n

Une approche sectorielle de la question 

Dans un monde en mutation où de nombreux métiers disparaissent, se transforment et se créent, où 
de nouvelles filières économiques émergent, où les besoins en qualification augmentent, la capacité à 

ssionnelles qui recrutent, et 
sur les formations disponibles est essentielle pour la réussite des jeunes.  

De ce fait la Région entend jouer son rôle ensemblier afin

régionale. 

individuels des parcours de formation et de métiers. 

: Cartosud le GPS des métiers et des
formations, webinaires thématiques sur les métiers, rubriques et outils dédiés aux scolaires et aux 
parents.
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o Positionner le site orientation-regionsud.fr en tant que support de référence de la stratégie 
n métier. 

o rmation sur les métiers et faire la promotion des actions partagées 
entre partenaires sur le site orientation-
communauté éducative

o Intégrer le site internet régio

dédié aux parents.
o Rénover les outils présentant les métiers et les formations (carte mentale, fiches métiers, 

la rubrique emploi

Valoriser les compétences ance

Régions, la politique de développement de 
tat en France 731 785

305 271 en 201723. La région affiche une dynamique de 
progression encore plus forte sur la même période, passant de 20 635 contrats en 2017 à 54 783 en 
2021 (+165%)24

de l

s 
apprentis sans contrats, il apparaît désormais que les difficultés relèvent de tension de recrutement, 
mettant en exergue la question du sourcing des jeunes et des freins périphériques.

nécessite : 
- de sensibiliser les jeunes et les familles pour faire évoluer les représentations sur cette 

modalité de formation par une communication ciblée mettant en exergue les parcours 
ingénieurs comme sur des bas niveaux de 

qualification, 
- sourcing

n des enjeux résidera enfin dans la lutte
en situation de handicap dans les formations en apprentissage et la mise 

des entreprises. 

La révolution numérique ainsi que la nécessaire transformation des métiers au regard des enjeux 

modalités pédagogiques adaptées aux apprentissages et aux besoins des entreprises est une nécessité. 

                                                                
23 Données nationales annuelles de la DARES « Le contrat d'apprentissage » - 11 mai 2022
24 « Les indicateurs clés de la Dreets Paca » - 25 janvier 2023
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La Région soutient des modalités de formation diversifiées et notamment celles qui privilégient les 
apprentissage. Cela se traduit notamment par le 

ème

Présenter la diversité du champ de formation possible, sensibiliser dès le plus jeune âge et soutenir les 
innovations pédagogiques sont autant de moyens à développer.  Cela va de pair avec une connaissance 

itionnement sur les nombreux métiers qui recrutent en Région. 

A cet effet la Région souhaite accroître cette connaissance et mettre en visibilité auprès de tous les 

o Mettre à disposition des supports et outils rénovés permettant de présenter la réalité des 

secteurs et filières
o A
o Organiser des assises départementales
o Travailler à une meilleure identification des secteurs porteurs, 
o ou liés à la transition écologique et à la 

décarbonation
o Valoriser les dispositifs de formation professionnalisant (alternance, écoles de production, 

etc.). 
o Développer la rubrique apprentissage sur le site orientation-regionsud.fr et accompagner la 

promotion du mois (appels à 
de route apprentissage régionale, etc.)

o Développer des trophées sectoriels régionaux, promotion de journées et semaines sectorielles 
o Mettre en exergue des parcours de réussite particuliers (suivi, ambassadeurs, témoignages) 

Objectif 2.2.  

professionnelle. Il se structure en fonction des aspirations et capacité de 

accompagnement lors des différentes phases de la trajectoire individuelle.

Cela constitue 
permettant par un accompagnement efficace et un véritable continuum éducatif :

- D
vision étayée des procédures, filières.

-
.

de personnaliser autant que possible les services proposés. Si cette personnalisation à chaque 
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Favoriser un accueil personnalisé et adapté à chaque typologie de publics (scolaires, familles 
jeunes 16-

mise à disposition ques rénovés et adaptés en regard des 

Permettre ainsi tout à la fois des accès distants aux informations actualisées et communes, tout en 
cultivant un ancrage territorial fort et des réponses locales et de proximité permettant de répondre 
aux besoins et enjeux propres aux territoires et filières.

o Informer sur les réponses de proximité : numéro vert, conseillers Carif-Oref, CIO, Cité des 
Métiers, CRIJ, Chambres consulaires, publicité sur les dates de 

fracture numérique.
o Développer des cabines-conseils (visioconférences) et des outils numériques (cubes immersifs, 

escape games, etc.)

Ouvrir le champ des possibles dès le plus jeune âge

Les voies de formation sont très diverses permettant des entrées en emploi à différents âges et selon 

aussi un investissement, une « matière » du portfolio de compétences est un enjeu crucial. Ceci dès le 
plus jeune âge afin de créer cet intérêt pour le monde professionnel, le questionnement précoce pour 
corréler les choix avec les connaissances des métiers. 

A cet effet tous les publics dès le plus jeune âge sont concernés par les actions et outils que la Région 
développe et promeut. 

o Promouvoir et encourager les initiatives de communication comme les webinaires sectoriels, 
ou encore des approches ludiques de découverte des métiers initiés par les partenaires du 
monde économique.  

o Faire de la compétition des métiers worldskills un vrai levier de communication sur les métiers, 

recueillir leur témoignage pour valoriser les parcours et les métiers.  
o comme clé de 

de formation
o Opter pour des communications ciblées et orienter sur les réseaux sociaux
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Objectif 2.3. Renforcer le lien entre le monde économique et les publics en orientation

ortie sont avérées. 

e formation professionnelle aux réalités du monde économique afin 

r ce défi, la 

agile et innovante » avec le monde économique, au plus près des territoires et des besoins en 
compétences de demain.

Renforcer le lien entre le monde économique et est un 

rapprochement doit être systématique et opérationnel. Il permet de lutter contre les stéréotypes 
(meilleure interconnaissance entre les entreprises et les publics) et les idées reçues auxquelles font 

métiers et des qualifications ainsi que sur les entreprises membres des OIR en les impliquant au service 

carrière ainsi que du marché du travail.

Ce travail devra se faire en synergie et parfaite coordination avec les actions menées au titre de la 
réduction des tensions de recrutement.

Renforcer la découverte des métiers en favorisant les situations immersives et les rencontres 
avec les professionnels

Rencontrer des ambassadeurs, des professionnels, tester par des situations immersives répétées et 
diversifiées sont autant de moyens efficaces

s jeunes du monde 
professionnel. 
La Région y contribue en développant le recensement et la mise à disposition des ressources concrètes 

o et des qualifications existants et soutenir leur 
déploiement afin de faire vivre ces écosystèmes

o
OIR pour favoriser 

la découverte des métiers et les mises en situation en entreprise 
o

métiers
o ment sur des actions 

des visites de scolaires. 
o
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Lutter contre les stéréotypes de genre

favoriser la mixité des métiers mais également de participer à la déconstruction des stéréotypes de 
genre afin de favoriser une orientation choisie par chacune et chacun, et offrir à tous, la possibilité de 

s une grande pluralité de secteurs.

réelle des métiers, mettre en avant des qui soient des références 
pour les jeunes et les adultes, sont des moyens proposés pour atteindre ces objectifs. 

o
matière d'inclusivité et notamment à l'attention des femmes.

o Inciter à 
o

dans les actions liées à la découverte e

Objectif 2.4. Favoriser la mise en réseau des acteurs de -Information-
Orientation

n 

métier actualisée, fiable et ancrée sur les réalités et le potentiel économique des territoires. 
également de soutenir une culture commune et une réponse coordonnée en termes de solutions et 

permettra également à la puissance publique de mieux discerner et répondre aux besoins concrets du 
plus innovant. 

o
-Information-Orientation.

o Mettre à disposition des partenaires des outils numériques sur un espace dédié aux acteurs 
du SPRO

o et développer les possibilités vers 
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Ambition N°3 : RAPPROCHER - les potentiels des individus des besoins 
des entreprises et des territoires

Comme indiqué dans le SRDEII, partout en France, dans la majorité des secteurs, branches 
duit pas : les 

entreprises rencontrent des difficultés à recruter alors même que le niveau de chômage reste 
-Alpes-

as et des taux de chômage et de pauvreté plus 
élevés que les moyennes nationales. Le chômage demeure élevé dans la région : il concerne 8,2 % de 
la population active en janvier 2023, contre 7,3 % pour la France de province.

t donc 
économique et social du territoire. Le développement des compétences, la réponse 

, 
on

et apprenantes, constituent des enjeux majeurs pour le développement économique régionale et 

Par le 
-OREF25,  l

par plusieurs facteurs : le désajustement entre les qualifications disponibles et le besoin des 
entreprises, mais aussi des conditions de travail difficiles qui rendent les métiers peu attractifs. Selon 
les métiers, ces facteurs sont plus ou moins importants et leur proportion indique un lien emploi 
formation plus ou moins fort. Les signataires du contrat
déjà menées, notamment par le , dont les diplômes prennent en compte les 
besoins des entreprises des blocs de compétence.

Les besoins des individus tout au long de la vie évoluent ; du premier niveau de qualification (dont on 
. le CEREQ faisant état du diplôme 

en tant que « meilleur antidote contre le chômage »), en passant par les nécessaires formations en 
mais e besoins liés à une

transition professionnelle voulue ou imposée. 
suffisamment coordonné pour répondre à ces différentes étapes de vie professionnelle.

Instaurer un nouveau dialogue avec les entreprises afin de les impliquer dans les dispositifs 
de :

- Mieux connaître le besoin des entreprises en temps réel et avec une dimension prospective grâce à

- Accompagner les TPME à

- Soutenir les entreprises afin plus attractives en intégrant notamment dans leurs 
pratiques les sujets de RSE, Qualité de vie au travail, etc.

Ainsi le CEREQ dans une étude publiée en octobre 2022, précise que « Au-
jeunes et de la professionnalisation des formation

26 ».

                                                                
25 CARIF-OREF : les métiers en tension en Provence-Alpes- : état des lieux et facteurs de tension, 
juin 2021
26 CEREQ : Formation Emploi, n° 159, Octobre 2022, 236 p.
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édent contrat, et sûrement une des conséquences 
déjà visibles

dans le 

Une étude récente réalisée par la Fondation Jean Jaurès27 auprès de 1 000 jeunes sur plusieurs années 
confirme la place centrale de « » dans leurs projets 
professionnels. Cela se traduit par la volonté de travailler dans des entreprises qui accordent de 

un management basé sur la confiance et 
n du travail. Les jeunes 

interviewés à 
-up ou de très grandes structures. Cet engagement apparent 

confirmé projets personnels associations ou autres. Enfin, la lecture de 
ces résultats montre la très forte attente des jeunes de la part des entreprises dans la prise en compte 
de ces nouvelles appétences.

Région dès 2017, répond également à une 
demande sociale de plus en plus pressante dont de nombreux étudiants et diplômés de grandes écoles 

hauteur des enjeux climatiques et environnementaux de notre temps.

jeunes, chercheront par exemple à favoriser la mise en situation des jeunes dans les entreprises 
rencontrant des difficultés de recrutement et à orienter les jeunes en formation, notamment celles où 

une réponse aux tensions de recrutement. Les opérateurs du CEJ seront encouragés à solliciter 

I t, par le rapprochement entre acteurs institutionnels et l
différents

, associer les entreprises et les impliquer dans ces 
écosystèmes, ai

Enfin, 
des entreprises aux transitions sociétales, en mobilisant système emploi-formation 
et en associant de nouveaux acteurs constitue un axe prioritaire pour les prochaines années.

                                                                
Les pratiques de sélection à la croisée de la formation et de l'emploi

27 Fondation Jean Jaurès novembre 2022
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Objectif 3. 1.

Ouvrir u
recruter plus largement 

du CREFOP . partie 1), il a été souligné que la 
plupart des métiers rêvés sont les mêmes depuis 30 ans. Les représentations professionnelles 

permettra
évoluer les représentations sociales et comment enrichir les représentations du monde du travail ?

publics, différents leviers pédagogiques ont été proposés : 
des territoires et le soutien aux dispositifs permettant les interactions sociales (tutorat, parrainage, 
ambassadeurs, etc.
sur les OIR pour amplifier les conditions de la découverte des métiers. Ainsi le rôle des pouvoirs publics 

formation. 

s seront
de cet enjeu : construire de nouvelles relations aux entreprises s 

orientera une partie de ses moyens pour lutter contre les tensions de recrutement et améliorer 

28

il, réalisée en 
entreprise, dans un contexte organisé et structuré alternant deux séquences 
distinctes à des fins pédagogiques : 
Séquence 1 : Mise en situation. 
activité avec une intention pédagogique bien définie en lien avec les 
compétences à développer (adossées ou non à un référentiel métier). 

Séquence 2 : Réflexivité. Elle vise à la consolidation des apprentissages : mise 

à consolider et expliciter les apprentissages. 

                                                                
28 PIC : guide de capitalisation N°6 : Construire de nouvelles relations aux entreprises. Octobre 2022



42

o campus des métiers et des qualifications et soutenir leur déploiement afin 
de faire vivre ces écosystèmes

o s groupes de travail « Emploi / Formation » au sein des Opérations 

o Mieux mobiliser les entreprises et leurs réseaux pour favoriser la découverte des métiers, les 
, par le 

...
o FEST au sein des organismes de formation et des réseaux économiques 
o Renforcer, notamment au travers des marchés régionaux de formation professionnelle, 

notamment en préparation de la sortie de formation.
o Développer et structurer les écoles de production 
o Améliorer la coordination avec les OPCO sur les achats de formation
o Expérimenter le renouvellement des approches de recrutement, plus basées sur les habiletés, 

les 
o Faciliter les recrutements de sortants de formation en temps partagés ( ex : portage salarial, 

groupement d'employeurs, multi salariat)
o Faciliter les parcours des personnes le plus en difficultés, au travers des Groupements 

E Qualification

Faciliter les passerelles entre les métiers 

concurrentielles qui pèsent sur certain
qui créent des besoins de reconversion professionnelle. Le dispositif « Transitions collectives » (ou 

ecteur 
et, aux salariés,

atique des emplois fragilisés et réduit les tensions de 

e 
compétences.

Les passerelles inter sectorielles et inter métiers sont mises en évidence à travers les travaux 
-OREF. La caractérisation des 

précisément de repérer les emplois porteurs et/ou en tension et les emplois fragilisés. Afin de rendre 
effective transversales et des 
compétences spécifiques pourra être mené par filières. 

Une étude récente du Carif-Oref29 montre que les compétences transversales, si elles restent une 
une opportunité de valorisation des atouts et 

capacités développés par les individus en complément des diplômes et des compétences techniques, 

ation des métiers, de transfert de 

                                                                
29 CARIF OREF : les compétences transversales Etat des lieux en Région décembre 2021
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nature  (numériques, comportementales, cognitives, socio-
essentiellement abstraites, pour faire face aux changements parfois difficiles ou brutaux et aux besoins 

doit être en capacité 
évolutions de société et aux nouvelles attentes des bénéficiaires.

La réforme de la VAE va dans ce sens. Le dispositif sera totalement revu avec notamment la création 
à partir de 2023, la reconnaissance de la notion de parcours de validation 

compétences.

o Développer les études opérationnelles avec les OPCO et le CARIF-OREF sur 
compétences transversales et techniques afin de faciliter les passerelles inter métiers et 
diffuser les résultats auprès des CEP

o Soutenir des expérimentations pédagogiques au service des mobilités intersectorielles et 
inter métiers en partenariat avec les entreprises et leurs opérateurs de compétences. 
(associer Transitions Pro)

o Expérimenter le déploiement de micros certifications.
o Accompagner la m territoriale du service public de la Validation des Acquis de 

Expérience
o Soutenir des actions facilitant la pluri qualification des saisonniers

Objectif 3.2. L
sur les emplois et les compétences

Afin de décliner les enjeux partagés entre les cosignataires et ce au plus proche des spécificités des 

Pôle emploi, la Région académique, les CMQ concernés et la DREETS.

en

alisation de portraits régionaux de 
filière sur la thématique formation emploi :

:
-
Branches, etc.) ; les besoins immédiats (BMO Pôle emploi) et les besoins émergents (travaux 
prospectifs des branches)
- Comprendre le fonctionnement du marché du travail, la nature des difficultés de recrutements et des 
tensions ; 
- Apprécier la contribution des différentes voies de formation à la production des compétences 
professionnelles et niveau de cohérence entre ces voies de formation ;
-
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Ce diagnostic préalable mais actualisé pendant toute la durée du contrat permettra de fixer les 
objectifs pour chaque filière concernée. Ces objectifs propres à chaque filière pourront se concentrer 
sur :

- La définition des modalités de collaboration pour permettre une orientation et une amélioration des 
formations, en relation avec les besoins en matière d'emploi, de compétences et de qualifications de 
la filière ;
- La contribution au développement de l'emploi qualifié et à la dynamique économique des territoires 
;
- La prise en compte des évolutions techniques, technologiques, sociales et environnementales ;
-

;
- rcours des apprenants 
et la satisfaction au mieux les besoins des entreprises ;
- Le soutien spécifique au public féminin (communication, réseau de marraines etc) ;
- La coordination des approches et interventions visant à faciliter le recrutement des entreprises, la 
fidélisation et la formation de leurs salariés ;
- r les transitions 
professionnelles

o

Objectif 3.3. Accompagner les transformations écologique et numérique des 
entreprises par la production de compétences adaptées

Mieux définir les besoins spécifiques en matière de transition numérique et écologique

o Recueillir les besoins annuels de formation en matière de transition écologique auprès des 
acteurs économiques régionaux et/ou proposer un accompagnement au diagnostic pour 
inciter et identifier les besoins nécessaires pour faire évoluer les métiers vers des pratiques 
plus vertueuses.

o Travailler un volet « Transition écologique » et un volet « Transition numérique » dans chaque 
contrat sectoriel déclinant le Cprdfop

o élaboration du CPRDFOP 
le groupe formation de la PRECI qui rendra compte de 
ses travaux en CREFOP

Inciter les actifs à se former aux métiers de la transition écologique afin de 
évolutions de la société

o Promouvoir les formations et les métiers liés aux éco-ac
métiers verdissants ;

o
relatives aux éco-



45

Objectif 3.4. Soutenir un appareil de formation agile et adapté aux transitions 
économiques, sociales et sociétales

Face aux évolutions du marché du travail, à la mutation des emplois, sur fond de 
transition écologique, ces enjeux aux enseignements 

formation pour enrichir et p

entre 
janvier et février 2021 par le haut-commissariat aux compétences montre que des marges importantes 

numériser : 32% des organismes de moins de 50 salariés n'ont pas fait évoluer leur formation vers la 
numérisation ; 63% mobilisent des outils collaboratifs en ligne mais seuls 30% utilisent des plateformes 
de formation en ligne et 24% utilisent des outils spécialisés pour créer un contenu pédagogique.

Ce mouvement de modernisation doit être encouragé et soutenu pour garantir que les formations 
dispensées en région soient effectivement adaptées aux compétences attendues dans les entreprises, 
mais également accessibles et attractives pour le plus grand nombre.

De plus, les carrières ne sont désormais plus linéaires et sont largement impactées par les nouvelles 
pratiques et besoins des acteurs, individus comme entreprises. Il faut par conséquent prendre en 
considération les nombreuses reconversions à venir en facilitant les passerelles. Aussi, face aux 
changements de pratiques vers des usages numériques et des solutions plus écologiques, il est 

Région a entamé avec le Plan de Progrès dans le cadre du nouveau Programme régional de formation
qui a pour objectif de faire évoluer le contenu des formations. 

En cohérence avec ces dynamiques constatées, ce CPRDFOP 
individualisation des parcours, en facilitant notamment la formation par blocs de compétences 
additionnels, en valorisant les expériences et compétences non référencées (soft skills, engagements 
divers, etc.), ainsi

apprenants, alternance, stage, AFEST, etc.) est un véritable vecteur 
d repenser 
son approche et ses pratiques en matière d alternance.
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o Soutenir des expérimentations pédagogiques au service des mobilités intersectorielles et inter 
métiers en partenariat avec les entreprises et leurs opérateurs de compétences. 

o développement 

o Développer le recours aux micro certifications
o -positionnement des bénéficiaires sur certaines offres de 

formation
o Promouvoir auprès des organismes de formation l'intégration des modalités de formation 

o
de Développement des Emplois et des Compétences Territorial (ADE

à la transition écologique 

o M numériques dans les 
organismes de formation de la commande publique régionale

o Poursuivre le travail de refonte des référentiels de formation avec les ministères et les 
n 

en matière de besoin des entreprises
o

et favoriser la montée en compétences des organismes

Objectif 3.5. Rendre nos actions plus inclusives

Par spécificités de

des réponses à la prise en charge des personnes en situatio
dys » également.

« dys » qui sont un dysfonctionne

ociété, car ces 

di .
CREFOP).

Le genre est aussi à considérer comme une spécificité engendrant des difficultés supplémentaires dans 
n. Le travail est sexué, les savoirs et les compétences sont sexués, 

partagée par les différents acteurs du système éducatif se traduit dans les orientations scolaires et 
professionnelles des filles et des garçons préfigurant « la double différenciation (verticale et 

-
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ientation qui, bien plus que les inégalités de réussite, 
modèlent les inégalités de carrière entre les sexes comme entre les groupes sociaux. »

Ces inégalités de genre rendent les femmes plus vulnérables que les hommes aux difficultés de la vie. 
Ainsi en (majoritairement des femmes) est touché par 
la pauvreté. Un appel à projets visant à développer les écoles de production publiée en 2023 

charge des décrocheurs scolaires, ainsi que le soutien aux personnes vulnérables notamment les 
jeunes et les séniors.

o , y compris en milieu 
professionnel

o Lutter contre le décrochage en articulant le travail de l'ensemble des acteurs dans les prises 

mesures existantes (ex : positionnements des élèves, services civiques combinés, clauses 

o Suivre le maillage du territoire régional en termes de solutions de remédiation pour les jeunes 
avec les CIO, MLDS, EPLE, Missions locales et 

autres partenaires socio-économiques
o Soutenir les publics les plus défavorisés dans leur parcours de VAE
o

o es publics jeunes, seniors et en situation de 
handicap (en collaboration avec Agefiph)
nouvelles approches de recrutement.
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Ambition n°4 : EXPERIMENTER INNOVER : Maintenir la dynamique 
collective

Les dernières années ont connu une intervention publique particulièrement forte en soutien à 

-

Ces quatre
que deux années de pandémie accélérant les mouvements de transformation, auront permis de voir 
de nombreuses réponses émerger, notamment dans les nouveaux usages pédagogiques permis par le 
numérique et dans la construction de contenus nouveaux, prenant mieux en compte les défis de 
mutation et de transition se posant à nous.

l Formation/Orientation/Economie aura su insuffler une réelle dynamique, si ce 
, et les prémices de nouvelles associations et méthode de travail collectif.

Il convient en premier lieu de ne pas oublier ce que
transmettre des savoirs, aider à les comprendre, accompagner dans leur appropriation, les 
transformer en compétences, aider à leur mise en pratique.

, de la disruption dans un système établi, avec 
une vision et une stratégie afin que soient acceptés cette nouveauté. Elle vise à modifier quelque chose 
pour atteindre
diagnostic amont caractérisant une insuffisance, une inadaptation ou une insatisfaction et de viser son 
acceptation et son appropriation par les parties prenantes concernées.

Dans un contexte instable et un environnement en réforme permanente, il est nécessaire et sain de 
maintenir les acteurs en mouvement, et
prospective du présent contrat.

Mais également par

urité collective qui doit 
nous permettre, dans la période à venir, de dans 
la formation, de développer 
éclairés pour permettre la généralisation
institutionnelle, en réinterrogeant nos modalités et nos pratiques.  

pédagogique, et une appréciation tout aussi collective du lien entre les projets expérimentaux et la 

en situation de travail.
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Objectif 4. 1. , les expérimentations et leurs

o Développer des appels
(ingénierie

ingénierie de 
formation » du PIA 4 régionalisé

o
o Appuyer les 
o

o Soutenir -delà de la preuve de
une généralisation en propre ou par intégration dans le « droit commun
publique. Développer les écoles de production

o e à destination des 
organismes de formation dans leur démarche de R&D et de solvabilisation des nouveaux 
services ou produits à généraliser.

o la 
création ou la modernisation de plateaux techniques par le développement de réponses 

capitaliser sur les process et 
les méthodes

Pour trouver de nouvelles formules, bousculer les habitudes, il est souvent nécessaire de sortir de son 
contexte, de discuter avec des pairs

nants et 

. 

Le CARIF OREF se verra confier la mission de créer et animer des espaces ressources communautaires, 
en termes de veille pédagogique, 

Dans une approche agile et ouverte de type « Living lab », l
une démarche de design de produits, de services
Contrat, selon les étapes suivantes : 
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Recueil et Cartographie des idées

- de recueil permanent 
et de propositions, à destination des professionnels, entreprises, usagers.

- exploration de ces contributions visera à faire émerger une cartographie des idées 
et propositions , de services innovants

Formalisation des outils, usages, services innovants

- Une phase de s sera organisée, afin de les préciser et de les finaliser sous forme 
de scénarii concrets ou de services.

- programmation des travaux de prototypage sélectionnés. Une 

Mise en travaux prototypes

- Soutien au portage et à la réalisation expérimentale des idées sélectionnées, au travers 
notamment du F Innovation pour la Formation et/ou de financements liés à des appels 
à projets nationaux. 

Evaluation

-

Objectif 4. 2. Innover dans le lien emploi-formation

Dans un souci de cohérence, il est essentiel de considérer que les interventions et les modalités 

que 
prescription, sont autant de sujets de réflexion à porter afin de ne pas brider cette ambition commune. 

s même après le retour à 

trajectoires non linéaires, 
compétences institutionnelles.

Les signataires se réservent, dans cet objectif, la capacité à activer les possibilités offertes par la loi 

fondement du 4e alinéa de , qui consacre le droit à la différenciation 
territoriale et autorise les collectivités territoriales et leurs groupements à déroger à titre expérimental 
et pour un objet et une durée limitée, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent 
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CPRDFOP et de son efficacité. Suivre, Evaluer, Adapter.

Le suivi des engagements du CPRDFOP sera assuré au sein du CREFOP. Pour assurer cette mission de 
suivi, les différentes instances du CREFOP seront mobilisées, chacune dans le cadre de leurs 
prérogatives :

de la mise en des actions du contrat et peut, lorsque des difficultés de mise en sont 
identifiées, solliciter le ou les acteurs ou opérateurs en responsabilité

, groupes de travail ou cellules dédiées assurent la concertation préalable et le 
pilotage opérationnel des outils de leur ressort ;

En appui à ces différentes instances, le secrétariat permanent facilite la mutualisation des informations 
utiles aux travaux de suivi du contrat.

En co- région, la DRAAF, les membres du CREFOP, 
mais également en consultant les filières stratégiques du territoire, la Région a souhaité orienter les 
travaux pour un document plus ramassé, autour de lignes 

s actions et déclinaisons, selon les responsabilités respectives de pilotage assurées par 
chacun et .

Objectif 5.1. Renforcer et clarifier le pilotage partagé

des informations dans chacune de leurs institutions et les partageront dans un document global qui 
sera présenté régulièrement en CREFOP. Ces référents pourront se réunir de façon trimestrielle en 
préparation des réunions plénières afin de partager les avancées et les points de blocage dans la mise 

t. Ces référents pourront également proposer des ajustements ou des évolutions 
du contrat si besoin.

o Mettre en place un outil commun de suivi et de pilotage du contrat (sur le même modèle que 
celui élaboré pour le suivi du SRDEII)

o Constituer un groupe technique des cosignataires (référents CPRDFOP) qui assurera la 

o Rendre compte régulièrement au CREFOP (bureau et plénier) des avancées du contrat 

Objectif 5.2. Confier au CARIF OREF une spécifiques à des 
nouveautés portées par le contrat

confiée au secrétariat permanent. Les référents CPRDFOP suivront et alimenteront les travaux 
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secrétariat permanent aura pour mission de 

définies dans le contrat.

o
du contrat (ex : les COS en tant que nouveau dispositif en coconstruisant un
commun)

o
cosignataires. Le secrétariat permanent rendra compte au CREFOP de ces travaux

Objectif 5.3 : Un pilotage renforcé au niveau sectoriel

Pour la première
sectoriels multipartites. Ces contrats permettront aux parties-prenantes d
collectivement sur les compétences et les emplois au plus près des besoins des entreprises et en 

. Chaque contrat déclinera des axes de 
progrès prioritaires . 

o en CREFOP
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Texte introductif aux signatures (protocolaire : date et lieu de la signature)

SIGNATURES

Président du Conseil Régional

Préfet de Région

Recteur de la région académique

Déléguée régionale


